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DÉCRETS 

D  E 

L'ASSEMBLÉE   NATIONALE  ; 

Sur  les  rempïacemens  dans  les  troupes 
de  ligne  ^ 

Sur  les    mesures  a  prendre    auprès  deg 
Frinces  de  V Empire  ; 

Bt  sur  les  troubles   exeités  sous  prétexta 
de  religion  j 

iMPRIMiS  PAR  ©RDRE  DE  l'AsSEMILÉE  NATIONALE^ 


é 

Du  29  novembre  1791» 

L'AssEMBLiE  KATioKALE ,  aptès  avoîr  entendu  le  tapporti 
de  fon  comité  militaire  , 

Confidéraiit  que  le  mode  provifoire  de  nomination  aux 
emplois  de  fous-^lieutenant  dans  larmée  ,  prefcrit  par  la 
4^cm  du  premier  août;  175)1,  ne  devoit  avoir  d'effet^ 


\ 


(^) 

d  après  le  décret  du  28  feptembre  ,  que  jufq'iait  15  oc- 
tobre dernier  ,  Se  qu'il  eft  impoflible ,  dans  ce  moment , 
de  procéder  aux  remplacemens  par  la  voie  de  l'examen  ; 

Confidérant  que  la  difcipline  &  la  force  de  l'armée 
exi^^ent  que  les  emplois  vacans  par  la  défedion  d'un 
grand  nombre  d'officiers  foient  promptement  remplis  , 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Aflemblée  nationale  ,  après  avoir  rendu  le  décret 
d'urgence  ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

L'exécution  des  articles  du  décret  du  z8  feptenibre! 
dernier  ,  relatifs  au  mode  de  l'examen  qui  doit  précéder 
les  nominations  aux  emplois  de  fous  lieutenant  dans  l'ar- 
mée ,  demeure  fufpendue  jufqu'au  premier  février  pro- 
chain. 

I  1. 

Sont  exceptés  de  la  difpofition  ci-deiTus  les  remplace- 
mens à  faire  dans  l'artillerie  &  le  génie. 

III. 

La  moitié  -des  fous4ieutenances  aduellement  vacantes; 
ou  qui  viendront  à  vaquer  dans  chaque  régiment  de  toute 
arme  jufqu'au  premier  février  prochain  ,  fera  donnée  aux 
fous-officiers  du  même  régiment  ;  l'autre  moitié  feia 
donnée  aux  gardes  nacionaux  du  royaume. 

I  V. 

Tout  citoyen  ,  ou  fils  de  citoyen ^gé  ^^e-  dix-huit  ans 
éc  au-deffiis,  fera  admiffible  aux  emplois  yéfervés  aux 
gardes  nationaux  par  l'article  précédent ,  s'il  a  fait  un 
£ervice  perfonnel  &  continu  dans  la  ^arde-nationale  depuis 
^  corhpris  le  premier  janvier  1790,  jufqu'a  ce  jour. 
'  Sont  difpenlés  de  cette  deiniére  difpofition  les  citoyens 


en 

infcri ts  poui^  aller  a  la  défenfe  des  frontières  en  verm  des 
décrets  des  s  î  juin  ôc  4  août  derniers ,  poarvu  qu'ils  ne 
fe  foient  point  fait  remplacer,  ou  qu'ils  n  ayent  pas  retiré 
leur  infcription. 

V. 

Seront  également  âdmilîibles  auxdîts  emplois  tous  les 
anciens  fous-officiers  &  foldats  qui ,  â  Tépoque  du  premiei: 
janvier  179O,  étoient  dans  les  troupes  de  ligne,  êc  qui 
depuis ,  dans  le  délÀ  de  deux  mois  â  compter  du  jouir 
de  la  date  de  leur  congé  abfoiuj  font  entrés  dans  la  garde- 
nationale,  &  y  ont  fait  un  fervice  perfonnel  ôc  continu 
jufqu'à  ce  jour. 

V  1. 

Les  ofSciers  des  troupes  de  ligne,  réformés  ou  retirés; 
qui ,  d'après  le  décret  du  premier  août  1791  ,  peuvent 
prétendre  à  rentrer  en  adivité ,  ne  pourront'  ^re  promus 
àux  emplois  vacans  ,  s'iis  ne  rempUifent  les  conditions 
prefcrices  par  les  articles  IV  &  VII  du  préfent  décret. 

V  î  I. 

^  -  Nul  ne  pourra ,  excepté  les  citoyens  qui  fe  trouvent 
compris  dans  la  dernière  difpofition  de  l'article  IV ,  ob- 
tenir fon  remplacement  dans  l'armée  ,  ni  être  nommé  â 
aucune  des  fous-lieutenances  accordées  par  le  préfent  dé- 
cret aux  gardes  nationaux  du  royaume  ,  s'il  ne  produit  un 
certificat  qui  attelle  qu'il  a  fait  dans  la  garde  -  nationale 
un  fervice  tel  qu'il  eft  prefcrit  par  la  première  difpofitien 
de  l'article  IV  &:  par  l'article  V  j  qu'il  a  été  fournis  aux 
autorités  conftituées,  &  qu'il  n'a  celTé  de  prouver  fon 
attachement  a  la  confliturion  décrétée  par  TA ifemblée  na- 
tionale. 

Ce  certificat ,  pour  être  valable  ,  devra  erre  ligné  par 
les  officiers  municipaux  de  la  commune,  p ar Tétar-major 

A  a 


(4) 

k  giirde-fiatïonaîe  dans  les  lieux 'où  il  y  en  aura  vSr 
par  la  majorité  des  officiers.,  foos-officiers  6c  gardes  na- 
tionaux de  la  compagnie  dans  laquelle  celui  qui  aura  befoiia 
de  ladite  acteilation  aura  fait  fou  fervice* 

V  I  I  ï. 

Dans  le  cas  prévu  par  les  articles  ÎI ,  III  ,  V,  YI," 
Xî  &  Xll  du  décret  du  premier  août  1791  ,  les  officie-rs 
.de  chaque  régiment  de  toute  arme  qui  ,  par  leur  ancien- 
neté de  fervire  ,  auront  droit  à  des  places  de  lieutenant 
ou  de  capitaine  ,  les  obtiendront  de  préférence  dans  leurs 
f4gimens,,  s'il  y  en  adevacantes. 

IX. 

Le  min'flre  de  la  guerre  fera  tenu  d  effeduér  tgus  k$ 
rêmplacemens  dici  au  premier  iévxier  pïockain, 

•Le  miniftre  delà  guerre  fera  tenu  en  outre  de  faire 
paffer,  dans  quinzaine ,  à  l'AlTemblée  nationale  leta-t 
nominatif  des  officiers  de  toutes  les  armes  qui  ont  aban- 
donné leurs  régimens  fans  congé  ou  démifl  on  ,  avec  défî- 
gnation  du  corps  où  ils  fervoient.,  du  grade  qu'ils  avoient^ 
&  de  l'époque  de  leur  abfence., 

Il  fera  parvenir  ,  dans  le  même  délai ,  l'état  nommatif 
de  ceuic  qui  ont  été  admis  aux  rempla^iemens  qu'il  a  dû 
faire  avant  le  ,1 5  odobie  dernier. 

XL 

Tour  officier  non^eqjployé ,  -de  -qu^îque  grade  qu'il 
foit,  ainfi  que  tout  commilTaite  des  guêtres,  ne  pourra 
être  employé  à  l'avenir ,  ni  obtenir  la  décoration  mili- 
taire ou  toute  autre  récompenle ,  fi ,  dans  le  délai  d'un 
m  i  à  compter  du  jour  de  la  promulgation  du  préfenc 
tiécret ,  il  ne  s'eit  piéfenté  devant  la  mmucipalité  du  l'm 


'^e  fa  réildence'  pour  y  prêter  le  ferment-  civique,  donîr 
ii^  fera  dreiTé  procès- verbal ,  ôc  dont  l'extrait  eu  forme 
fera  par  lui  envoyé  au  minière  de  k  guerre. 

X  I  L 

Au  1 5  janvier  prochain ,  le  miniftre  de  la  guerre  en- 
verra à  t'Airemblée  nationale  un  état  nominatif  des  o^î- 
ciers  de  tout  grade  8c  des  commilTaires  des  guerres  qui 
auront  rempli  dans  le  délai  prefcric  les  formalités 
exigées  par  l'article  ci-delTus.. 

X  I  r  L 

Du  2:5  décembre  au   10  janvier  procKain  ,  il  fera 
hit  une  revue    générale  de  toutes  les  -troupes  cot.i- 
pofant  l'armée  françoife, dans  les  lieux-  de  leurs  garnifons. 
i^efpeâiives ,  depuis  les  officiers-généraux  jufqu  aux  foldats- 
iacluiivement. 

XIV. 

Cette  revue  fera  pairée  par.ies  com-niifTaires  des  guerres, 
en  préfence  des  ofïiciers  municipaux ,  qui  feront  appelés  â 
cet  effet  ;  ils  en  figneront  les  procès-verbaux  ,  ainsi  que 
le$  commiiTaires.  des  guerres  êi  tous  les.  officiers  préféns 
au  corps. 

X  v; 

Ces  pTocès-verbaux,  qui  ne  pourront  fervir  à  aufuw 
paiement ,  feront  adreffés  au  miniftre  de  la  guerre  par  ks 
commiffaires  des  guerres  >  au  plus  tard  huit  jours  après  la 
revue  ,  Se  ce ,  fous  peine  de  deftitution  :  le  miniftre  de 
la  guerre  les  remettra  à  l'AlTemblée  nationale  le  premieî: 
février  au  plus  tard. 

X  V  ï. 

Tout  officier  abfent  de  fon  corps  ou  de  fon  pofte  loi^ 
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cle  ladite  revue  ,  qui  ne  juflifiera  pas  d'un  congé ,  fera 
deftitiié  de  fou  emploi  ,  par  le  fait  même  de  fou 
abfence ,  fans  qu'il  puifle  prétendre  à  aucune,  penfion  , 
quelle  que  foit  fon  ancienneté  de  fervice. 

,  XVII. 

L'Aflemblée  nationale  déclare  quellé  ne  préjuge  rien 
fur  les  remplacemens  des  officiers  de  toutes  les  armes 
qni  font  maintenant  employés  "  dans  les  bataillons  de 
gardes  nationales  deftinées  à  la  défenfe  des  frontières  j 
elle  charge  fon  comité  militaire  de  lui  préfenter  inceffam- 
ment  fcs  vues  fur  cet  objet. 


M  E  S  S  A  G  E 

DE  rASSEMBLÉE  NATIONALE  AU  ROI, 

Le  2,9  novenibre  179^  j 

'M^  Vm^^OT"  F  AU  BLANC  ponant  la  parole  au  nom 
la  députation  de  vingt-quatre  membres, 

SIRE, 

A  peine  FAlIemblée  nationale  a-r-eîîe  porté  fes  re- 
gards fur  la  fituation  du  royaume  ,  qu'elle  s'eft  apperçue 
que  les  troubles  qui  l'agitent  encore  ,  ont  leur  fource  dans 
'  les  préparatifs  crimineis  de$  Français  émigrés, 


(7) 

Leur  audace  eft  foutenue  par  des  Princes  Allemands  , 
qui  méconnoiffent  les  traités  fîgnés  entre  eux  ôc  la  France  , 
&  qui  affedent  d'oublier  qu'ils  doivent  à  cet  Empire  le 
traité  de  Weftphalie  ,  qui.  garantit  leurs  droits  ôc  leur 
sûreté. 

Ces  préparatifs  hoililes ,  ces  menaces  d'invafîon  com- 
mandent des  armemens  qui  abforbent  des  fommes  ma- 
menfes,  que  la  Nation  auroit  verfées  avec  joie  dans  les 
mains  de  fes  créanciers. 

C'eft  à  vous ,  Sire  ,  de  les  faire  celTer  ;  c  eft  à  vous 
dé  tenir  aux  Puiflanees  étrangères  le  langage  qui  con- 
vient au  Roi  des  François.  Dites-leur  que  par- tout  où  Ton 
fouflfre  des  préparatifs  com\:e  la  France  ,  la  France  ne 
peut  voir  que  des  ennemis  ;  que  nous  garderons  religieu- 
fement  le  ferment  de  ne  faire  aucune  conquête  ;  que 
nous  leur  offrons  le  bon  voifmage  ,  l'amitié  inviolable 
d'un  peuple  libre  Se  puiiïluitj  que  nous  refpederons  leurs 
lois  ,  leurs  ufages  ,  leurs  conftitutions  ,  mais  que  nous 
voulons  que  la  nôtre  foiî:  refpedée.  Dites-leur  enfin  ,  qie 
fi  des  Princes  d'Allemagne  continuent  de  favorifer  des 
préparatifs  dirigés  contre  les  François  ,  les  François  porte- 
ront chez  eux,  non  pas  le  fer  &  la  iiamme  ,  mais  la 
liberté.  C'eft  à  eux  de  calcule^  quelles  peuvent  être  les 
fuites  du  réveil  des  Nations. 

Depuis  deux  ans  que  les  François  patriotes  font  perfé- 
eutés  près  des  frontières,  &  que  les  rebelles  37  trouvent  ck s 
fecours,  quel  ambaftadeur  a  parlé,  comme  il  le  devoir 3 
en  votre  nom  ?...  Aucun. 

Si  les  François  chaffés  de  leur  patrie ,  par  la  révoca- 
tion de  l'édit  de  Nantes  ,  s  etoient  raifembiés  en  armes 
fur  les  frontières;  s'ils  avoient  été  protégés  par  des  Princes 
d'Allemagne  :  Sire,  nous  vous  le  demandons ,  quelle  eiic 
été  la  conduite  de  Louis  XIV?  Eût-il  fouffert  ces  raf- 
femblemens?  Eût-il  fouffert  les  fecours  donnés  par  des 


(  s  ) 

princes,  qui,  fous  le  nom  d'alliés,  fe  conduifent  en  en- 
nemis ?  Ce  qu'il  eût  fait  pour  fon  autorité,  que  Votre 
Majefté  le  fafTe  pour  le  falut  de  l'Empire,  pour  le  main- 
tien de  la  Conftituîion. 

Sire  ,  votre  mtérèt ,  votre  dignité ,.  la  grandeur  de 
Naiion  outragée;  tout  vous  prekrit  im  langage  difFére^ic 
de  celui  de  la  diplomatie  :  la  Nation  attend  de  vous  des 
déclarations  énergiques  auprès   des  Cercles  du  haut 
du  bas-Rhin  ,  des  éîedeurs  de  Trêves ,  Mayence ,  & 
autres  Princes  d'Allemagne. 

Qu'elles  foièiat  telles  j  que  les  hordes  des  émig'^^s 
foient  à  l'inftant  diffipées.  Prefcrivez  un  terme  prochain  » 
au-delà  duquel  nulle  réponfe  dilatoire  ne  fera  reçue  :  q^^ 
votre  déclaration  foit  appuyée  par  les  mouvemens  des 
forces  qui  vous  font  confiées  ;  &  que  la  Nation  fâche 
quels  font  fes  amis  &  fes  ennemis.  Nous  reconnoîtrons 
à  cette  éclatante  démarche  le  défenfeur  de  la  Confti- 
^ution. 

Vous  affûterez  ainfî  la  tranquillité  de  TEmpire,  in^^" 
parable  de  la  vôtre  ;  &  vous  hâterez  ces  jours  de 
profpérité  nationale ,  où  la  paix  fera  renaître  l'ordre  ^ 
le  règne  des  lois ,  où  votre  bonheur  fe  confondra  da^'^s 
celui  de  tous  les  François, 


-V...  :-Mu. 
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N^.    r  I  I. 

DEGRE  T 

Sur  les  mesures  à  prendre  auprès  des 
pruiCGS  de  V Empire, 

Du  29  novembre  1791. 

^L'AiTembiée  muionale  ayant  entendu  le  rapport  de  fou 
comité  cliplomaâqiie  ,  décrète  qu'une  députktion  de  vingt- 
quatre  de  fes  membres  fe  rendra  près  dn  roi ,  pour  iiii  com- 
muniquer 5  au  nom  de  l'Afremblée  ^  fa  foiîicitude  fur  ies 
dangers  dont  menacent  la  patrie  les  combinaifons  perfides 
des  François  armés  <S<:  attroupés  au-dehors  du  royaume, 
&  de  ceux  qui  tram.cnf  des  complots  aii'dedans ,  ou  exci- 
tent les  citoyens  a  la  révolte  centre  la  loi;  &  pour  déclarer 
au  roi  que  rAifemblée  nationale  regarde  comme  edèn- 
riellement  convenable  aux  intérêts  &  à  ia  di(;nité  de  k 
nation  ,  toutes  les  m.efores  que  le  roi  pourra  prendre  ,  arin 
de  requérir  ies  éleâeiirs  de  Trêves ,  M^yence ,  &  autres 
princes  de  l'Empire  qui  accueillant  des  François  fugitifs  , 
de  mettre  fin  aux  attroupeniens  &  aux  enrôlemens  qu'ils 
tolèrent  fur  la  frontière  ;  &  d'accorder  réparation  â  tous  ies 
citoyens  françois ,  &  notamment  à  ceux  de  Strasbourg, 
des  outrages  qui  leur  ont  été  taits  dans  leur  territoire  ref- 
ped-if;  que  ce  fera  avec  ia  môme  confiance  dans  la  fageffe 
de  ces  mefures ,  que  les  repréfentans  de  la  nation  verront 
ralTembîer  les  forces  néceffaires  pour  contraindre,  par  la 
voie  des  armes ,  ces  princes  à  refpcéler  le  droit  des  gens , 
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au  cas  qu'ils  pcififtouc  à  protéj^er  ces  attroupemciis  &  a 
aflT  Ter  la  jciftice  qu'on  réclame  ; 

Et  ^nfin    que  rAirca.b'.éc  n«ionale  a  cni  devoir  taire 

Aé  prouver,  tant  à  la  cour  impériale  qu  a  la  d.e.e  deRa- 
n.bonr.p,  &  à  toutes  le  cours  de  'buroPC,  que  fe.  m 
Knnôns'  &  celles  de  !a  nation  fr  unço.G  ne  fo.,t  qu  unes. 

Décrète  ,  eu  ou.re  ,  que  la  ir.e.no  dep-ar-o-ej-primera 
au  roi,  que  rAff--mblée  nat.onak  regarde  comme  une  des 
:::efur;s'les  pl,..s  propres  i  concilier  ce  T;^^^^ 
de  la  nation  ,  &  ce  que  commande  fa  )uftice  .  la  pi  napte 
7en  imL  des  négociations  d'indemnités  entamées  avec 
r£  rUemands  poffieffic.nés  en  France    en  v.tu 
des  décrets  de  TAffemblée  nat.onale-conftuuan      &  que 
hs  renréfentans  de  la  nation  ,  convamcus  q"^  ^e  rcaids 
apportés  aux  négociations  qui  doivent  affûter  k   epa.  de 
l'Empire,  pouvoient  être  attribués ,  en  Çtande paine ,  at« 
n  eX.  iuteufes  d'agens  peu  dlfpolés  Seconder  le 
entions  loyales  du  rof,  lui  dénoncent  e  befom  urgen 
de  f^-e    dans  le  corps  diplomatique  ,  les  chaogemens 
tSs  1  aT  r.r  l'cxictui  fidèle  &  prompte  de  fes 


propr 
ordres. 
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N".     I  V. 

-■■DÉCHET 

Relatif  aux  troubles  excités  sous  prétexte 
de  reUg-lon  , 

Du  29  Novembre  1^91. 

L'Assemblée  nationale  ^  après  avoir  entendu  le  rappoit 
des  commifuires  civils  envoyés  dans  le  déparreiTsenr  de  la 
Vendée,  les  pécidons  d'^un  crraiid  nombre  de  citoyens, 
&  le  rapport  du  comité  de  légiflation  civile  5c  criminelle  , 
fur  les  troubles  excités  dans  plufieurs  départemens  du 
royaume,  par  les  ennemis  du  bien  public,  ious  prétexte 
de  religion  ; 

Conlidérant  que  le  contrat  focial  doit  lier,  comme  il 
doit  également  protéger  tous  les  membres  de  TEtat  ^ 

Qu'il  importe  de  définir  fans  équivoque  les  termes  de 
cet  engagement ,  afin  qu'une  confuiion  dans  les  mors  n'en 
puiffe  opérer  une  dans  les  idées  ^  que  le  ferment  purement 
civique  eft  la  caution  que  tout  citoyen  doit  don.ner  de  fa 
fidélité  à  la  loi,  or  de  fon  arcacliemeut  à  la  fociéré  ,  &  que 
la  différence  des  opinions  religieuf^^s  ne  peut  être  un  em- 
pêchement de  prêter  ce  ferm.ent ,  puifque  la  conftitution 
alTure  à  tout  citoyen  la  liberté  entière  de  fes  opinions  en 
matière  de  religion,  pourvu  qi'c  leur  manïfefiaùùn  ne  trouble 
pas  l'ordre  ou  ne  porte  pas  à  des  acies  nuifibles  à  la  sûreté 
publique  j 


(il) 

Que  le  mi nî (Ire  d'un  culte,  eu  reFufaiir  de  reconnoître 
l'ade  cojiftuutionnel  qui  l'aurofife  à  proieffer  fes  opinions 
reiip^ieu  es ,  fans  liii  n.npofer  d'autre  obligation  que  le  ref- 
pedt  pour  tordre  établi  par  la  loi ,  &z  pour  la  sûreté  pu- 
blique ^  annonceroit  ,  par  ce  L'efus-lù  même,  que  fon  iu- 
rention  n'eft  pas  de  les  refpedler  ; 

Qu'en  ne  vordant  pas  reconnoître  la  loi ,  il  abdiqucroiï 
volonrairemenc  les  avantages  que  cette  loi  feule  peut  lui 
garantir  ; 

Que  rAifemblée  nationale,  prefîëe  de  fe  livrer  aux 
grands  objets  qui  appellent  fon  attention  ,  pour  l'affermif- 
fement  du  crédit  &  le  fyftême  des  finances  ,  s'ed  vu  , 
avec  référer ,  oblii^ée  de  tourner  premiers  regards  fur 
■des  déf ordre  s  qiii^  tendent  à  compromettre  toutes  les  par- 
ties du  fervice  public  ,  en  empechui  i'affieîte  prompte 
&  le  recouvrement  paifible  des  contributions  5 

Qu'en  remontant  à  la  fource  de  ces  défordres ,  elle  a  en-  ■ 
tendu  11  voix  de  tous  les  citoyens  éclairés  proclamer  dans 
TEmpire  cette  grande  vénié  ,  que  la  religion  n'eft  poul- 
ies ennemis  de  la  conltitution  qu'un  prétexte  dont  ils 
abiifcnr^  &  on  inftrument  dont  ils  ofenr  fe  fervir  pour 
troubler  la  terre  au  hoîti  du  ciel; 

Que  leurs  délits  myfrçrieux  échappent  aifément  aux 
meilires  ordinaires ,  qui  n  ont  point  de  prife  fur  les  céré- 
monies clandeftines ,  dans  leiquelles  leuis  trames  f  ^nt  en- 
veloppées, &  par  lefquelles  ils  exercent  fur  les  confaences 
un  empire  inviiible  ; 

Qu'il  eft  temps  enfin  de  percer  ces  ténèbres ,  afin  qu'on 
puifie  difcerner'ie  citoyeii  paifible  &  de  bonne  foi,  du 
prëci-e  turbulent  'Si  mad,linateur  qui  regrette  les  anciens 
abus,  &  ïis  p^ut  pardohner  à  la  révolution  de  les  avoir 
détruits; 

Oiie  ces  motifs  exigent  impérieufement  que  le  corps 
^  legiila;:!! 
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légiûnif  prenne  de  grandes  mefures  politiques  pouf  ré- 
primer le«  fadieux  qui  couvrent  kiurs  complots  d'un  voile 
lacré  ; 

Que  lefEcacité  de  ces  nouvelles  mefures  dépend  en 
grande  partie  du  patriotifme ,  de  la  prudence  Se  de  la 
fermeté  des  corps  municipaux  ôc  adminiftratifs ,  6c  de 
i  énergie  que  leur  impulfion  peut  communiquer  à  toutes 
les  autres  autorités  conftituées  j 

Que  les  admimftrations  de  département  fur-tour,  peu- 
vent, dam  cescirconftances,  rendre  le  plus  grand  fervice 
â  la  Nation  ,  êc  fe  couvrir  de  gloire  en  s'emprelfant  de 
répondre  à  la  confiance  de  l'AfTemblée  nationale  ,  qui  fe 
plaira  toujours  à  diftinguer  leur  zèle,  mais  qui,  en  même 
temps ,  réprimera  févèrement  les  foiKSlionnaires  publics 
dont  la  tiédeur  dans  l'exécution  de  la  loi  relTembleroit  à 
une  connivence  tacite  avec  le^  ennemis  de  laConftitution  ; 

Qu'enfin,  c'eft  fur-tout  aux  progrès  de  la  faine  raifon  ] 
&  a  Topinion  publique  bien  dirigée  ,  qu'il  eft  rifervé 
d  achever  le  triomphe  de  la  Loi  ,  d'ouvrir  les  yeux  des 
habirans  des  campagnes  fur  la  perfidie  intérefifée  de  ceux 
qui  veulent  leur  faire  croire  que  les  légiflateurs  conftituans 
ont  touche  à  la  religion  de  leurs  pères ,  &  de  prévenir  , 
pour  l'honneur  des  l'rancois,  dans  ce  fiècle  de  lumières  , 
le  renouvellement  des  fcènes  horribles  dont  la  fuperftirion 
n  a  malheureufemenr  que  trop  fouillé  leur  hiftoire  dans 
les  fiecles  ou  l'ignorance  àes  peuples  écoit  uii^ des  refTorts 
du  gouvernement  ; 

L'  AfTemblée  nationale  ayant  décrété  préalablement  ïui^ 
gence,  décrète  définitivement  ce  qui  fuit: 


A  R 


T  I  C  L  E  PREMIER. 


Dans  la  huitame,  à  compter  de  la  publication  du  pré^ 
/eiudecret,  tous  les  eccléfiaftiqaes,  autres  que  ceux  qn. 
le  loat  conformes  au  décier  du  27  novembre  dernier. 


(  14  )  _  ^ 

feront  tenus  de  fe  pvéfenter  par-devant  la  municipalité  du 
lieu  de  leur  domicile  ,  d'y  prêter  le  feement  civique  dans 
les  termes  de  l'article  V  du  titre  II  de  la  Conftitution ,  & 
de  figner  le  procès-verbal ,  qui  en  fera  dreffé  fans  frais. 

I  I. 

A  Texpiration  du  délai  ci-delTus ,  chaque  municipalité 
fera  parvenir  au  diredoire  du  département,  par  la  voie  du 
diftriél  ,  im  tableau  des  eccléfiaftiques  domiciliés  dans 
fon  territoire  5  en  diftinguant  ceux  qui  auront  prêté  le  fer- 
ment civique  ,  Se  ceux  qui  l'auront  refafé.  Ces  tableaux: 
ferviront  à  former  les  lilles  dont  il  fera  parlé  ci-après. 

I  I  L 

Ceux  des  miniftres  du  culte  catholique  qui  ont  donné 
l'exemple  de  la  foumiflion  aux  lois  ,  &  de  rattachement  â 
leur  patrie  ,  en  prêtant  le  ferment  civique  faivant  la  for- 
mule prefcrite  par  le  décret  du  27  novembre  1790,  & 
qui  ne  l'ont  pas  rétradé ,  font  difpenfés  de  toute  forma- 
lité nouvelle.  Ils  font  invariablement  maintenus  dans  tous 
les  droits  qui  leur  oîit  été  attribués  par  les  décrets  pré- 
cédens. 

IV. 

Quant  aux  autres  eccléfiaftiques  ,  aucun  d'eux  ne  pourra 
déformais  toucher ,  réclami  r  ni  obtenir  de  penfion  ou  de 
traitement  fur  h  trefor  public,  qu'en^  repréfentant  k 
preuve  de  la  preftation  du  ferment  civique ,  conformé- 
ment à  l'article  premier  ci-delTus.  Les  tréforiers ,  rece- 
veurs ou  payeurs  qui  auront  fait  des  paiemens  contre  la 
teneur  du  préfent  décret  ,  feront  condamnés  à  en  reili- 
tuer  le  montant ,  &c  privés  de  leur  état. 

T. 

ïl  fera  compofé  tous  les  ans  une  maffe  des  penfcnS 
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dont  les  eccléfiaftlques  auront  été  privés  par  leur  refils 
ou  leur  récradatîon  du  ferment.  Cette  mafTe  fera  répartie 
entre  les  quatre  vingt-trois  départemeifts  ,  pour  être  em- 
ployée par  îes  eonfeils-généraux  des  communes ,  foit  en 
travaux  de  charité  pour  les  indigens  valides ,  foit  en  fe« 
cours  pour  les  indigens  invalides. 

V  I. 

Outre  la  déchéance  de  tout  traitement  Se  penfion  ,  îes 
eccléfîaftiques  qui  auront  refuié  de  prêter  le  ferment 
civique  ,  ou  qui  le  rétr^éteront  après  l'avoir  prêté  ,  feront , 
par  ce  refus  ou  cette  récradation  même ,  répités  fufpeds 
de  révolte  contre  la  loi ,  &  de  mauvaifes  intentions  contre 
la  patrie,  Se,  comme  tels,  plus  particulièrement  fournis 
&  recommandés  à  la  furveillance  de  toutes  les  autorités 
conftituées. 

V  I  1. 

En  conféquence ,  tout  ecclëfîaftique  ayant  refufé  de 
prêter  le  ferment  civique,  (ou  qui  le  rétractera  après 
l'avoir  prêté)  qui  fe  trouvera  dans  une  commune  où  il 
furviendra  des  troubles  dont  les  opinions  religieufes  fe- 
ront la  caufe  ou  le  prétexte  ,  pourra  ,  en  vertu  d'un  arrêté 
du  directoire  du  dépaitemenr  ,  fur  l'avis  de  celui  du 
diftriét ,  être  éloigné  provifoirenieot  du  lieu  de  fon  do- 
micile ordinaire ,  fans  préjudice  de  la  dénonciation  aux 
tribunaux ,  fuivant  la  gravité  des  circonftances. 

V  I  î  I. 

En  cas  de  défobéiiïance  à  l'arrêté  du  diredoire  du 
département,  les  contrevenans  feront  pourfuivis  dans  ■  les 
tribunaux ,  6c  punis  de  l'emprifonnement  dans  le  chef- 
lieu  du  département  :  le  terme  de  cet  emprîfonnemenc 
ne  pourra  excéder  une  année. 


I X. 

Tout  eccléfiaftique  qui  fera  convaincu  d'avoir  prova*- 
•®ué  k  défobéifl/ance  à  la  loi  &  aux  autoiités  conilLtudes  ^ 
fera  puni  de  deux  années  de  déteiitiou.. 

X. 

Si,  a  l'oecafion  des  troubles  religieux  ,  il  s*élève  dans; 
tine  commune  des  féditions  qui  néceffitent  le  déplace^ 
tnent  de  la  force  armée ,  les  frais  avancés  par  le  trefor 
public  pour  cet  objet ,  feront  fupportés  par  Ids  citoyens 
domiciliés  dans  la  co-mmune ,  fauf  leur  recours  contre: 
les  chefs  5,  iiiftigateurs  &  complices  des.  émeutes, 

X  z 

Si  des  corps  ou  des^  individus  cRargés  de  fondions 
publiques  négligent  ou  refufent  d'employer  les  moyens^ 
que  la  Toi  leur  confie:  pour  prévenir  ou  pour  réprimer 
une  émeute  ,  ils  en'  firont  perfonnellement  refponfnbles; 
Ils  feront  pourfuivis ,  jugés  Ôc  punis  (conformément  a  k 
loi  du  3  août  17511- 

X  î  r.,  / 

Les.  ëglifes  Ôc  édifices  employés  au  culte  dont  lê^ 
frais  font  payés  par  l'Etat ,  ne  pourront  fervir  à  aucun, 
autre  coke. ,  1  j 

Les  ëglifes  ôc  oratoires  nationaux  que  les  corps  ad- 
miniftratff 5  auront,  déclaré  n'être  pas-  néc^faires  pour 
l'exercice  du  cnite  dont  les  frais  font  payés  par  la  Na.- 
tion,  pourront  être  ad^etés  ou  affermés  par  les  citoyens 
attachés  a  un  autre  ciilte  quelconque ,  pour  y  exercer 
publiquement  ce  culte  fous  la  ftirveillance  de  la  police 
êc  de  radminiftrarion.  Mais  cette  faculté  ne  pourra  s 


«eiadî^e  aux  eccléfiaftiques  qui  fe  feront  refufés  au  ferment 
-civique  exigé  par  l'ardcle  premier\cla  préfent  décret  (  ou 
^ui  l'auront  rétradé  )  &  qui  par  .ce  refus  ou  cette  rc- 
crnaation  font  déclarés  ,  fuivant  l'article  <^ ,  fufpe(5ls  de 
jré  /olte  contre  la  loi  ^  &  de  mauvaifes  intentions  contre 
Ja ,  patrie. 

X  I  I  L 

La  venre  on  la  location  des  églifes  ou  oratoires  dont 
il  eft  parlé  dans  l'article  précédent,  ne  peuvent  s'appliquer 
aux  éghfes  dont  fonc  en  poiFelFion  ,  foit  privée ,  foi:  fi- 
multanée  avee  les  catholiques ,  les  citoyens  qui'  fuivent 
-les  Confeffions  d'Ausbourg  &  Helvétique,  lefquds  font: 
confervés  en  leurs  droits  refpedifs  dans  les  départemens 
■^du  haut  &  du  bas-Rhin  ,  du  Doubs  5c  de  la  haute-Saone 
conformément  aux  décrets  des  17  août,  ^  feptembre  & 
premier  décembre  17^0.. 

XI  V. 

Le  dlredoirede  chaque  département  fera  drelTer  deux 
i  '  ^fj'^!^'^'^^  comprenant  les  noms  Se  demeures 
des  eccléfiaftiques  fermentés,  avec  la  note  de  crux  qui 
leront  fans  emploi,  Se  qui  voudront  fe  rendre  utiles  -  la 
leconde ,  comprenant  les  noms  &  demeures  de  ceux 
qui  auront  retafé  de  prêter  le  ferment  civique,  avec  les 
plaintes  &  les  procès-verbaux  qui  auront  été  dreffés  contre 
^ux.  Ces  deux  liftes  feront  arrêtées  incelFamm.ent  de  ma- 
inere  a  être  préfentées  ,  s'il  eû  poffible,  aux  confeils-^éné- 
Taux  de  département,  avant  la  fin  de  leur  feffion  aclu?lle-  ' 

X  V, 

A  la  fuite  de  ces  Mes ,  les  procureurs-rrénéraux-fynw 
.dics  rendront  compte  aux  confeils  de  département  /ou 
aux  directoires .  fi  les  confeils  fo^t  féparés  )  diligences 
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qui  oht  été  faites  dans  !eur  relTort  pour  1  éxecution  des 
décrets  de  rAlIemblée-nationale-conftitiiante  ,  des  ii  , 
lA  iiiil'et  Se  17  novembre  1790  ,  concernant  l'exercice 
du  culte  catholique  falarié  par  la  Nation.  Ce  compte  rendu 
préfentera  le  détail  des  obftacles  qu'a  pu  éprouver  1  exé- 
cution de  ces  lois,  &  la  dénonciation  de  ceux  qui ,  depuis 
l'amniftie,  ont  fait  naître  de  nouveaux  obftacles,  ouïes 
ont  favorifés  „  par  prévarication  ou  par  négligence. 

XVI. 

Le  confeil-génëral  de  chaque  département  (  ou  le 
direaoire,C  le  confeil  eft  féparé  )  prendra  fur  ce  fu,  et 
un  arrêté  motivé,  qui  fera  adreifé  fur-le-champ  à  1  Affem- 
blée  nationale,  avec  les  liftes  des  ecclelialhques  fermen  es 
&  non-affermentés  (  ou  qui  fe  feront  retraéles)  &  es 
^fervatlons  du  département  fur  la  condiute  individuelle 
de  cel  derniers ,  ou  fur  leur  coalition  fédmeufe  ,foit  entre 
,  foit  avec  les  François  transfuges  &  deferteurs. 


eux  _ 

XVII 


A  mefure  que  ces  procès  -  verbaux  ,  liftes  &  arrêtés 
feront  adreffés  à  l'Aflemblée  nationale  ,  ils  feront  remis 


iiier  part  ,ahn  d'extirper  la  reucu.ui       x.,  —  - 

p  é  exte  d'une  prétendue  diffidcnce  dans  'exercice  du  eu  te 
S  que.  Dans  un  mois,  le  comité  préfentera  letat  des 
admïniftrations  qui  auront  fatisfait  aux  articles  precedens 
Ïpropofera  les  mefures  à  prendre  contre  celles  qui  leront 


en  retard  de  s'y  conformer 

XVIII 


'  Comme  il  importe  fur-tout  d'éclairer  le  peuple  fur  les 
f  iéges  q^on  ai  ceffe  de  lui  tendre  au  fujet  d'opinions  pre- 
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tendues  religieufes ,  rAffemblée  nationale  exlwEe  tous  les 
bons  efprits  à  renouveler  leurs  efforts  ôc  à  multiplier  leurs 
inftrudions  contre  le  fanatifme.  Elle  déclare  qu'elle  regar- 
dera comme  un  bienfait  public  les  bons  ouvrages  à  la 
portée  des  ^citoyens  des  campagnes,  qui  lui  feront  adreffés 
fur  cette  matière  importante  Ôc  d'après  le  rapport  qui 
îui  en  fera  fait,  elle  fera  imprimer  ôc  diftribuer  ces 
ouvrages  aux  frais  de  l'Etat ,  ôc  récompenfera  leurs  auteurs. 


DË  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 


.1  J[ 


